
QUELLES SONT 
LES POSSIBILITÉS 
DE SAISIR LES CONSEILS DE 
PRUD’HOMMES POUR FAIRE 
RESPECTER VOS DROITS 
PENDANT LA PÉRIODE 
DE CONFINEMENT ?

FERMETURE DE LA PLUPART 
DES SERVICES DE LA JUSTICE

La Garde des Sceaux a annoncé la fermeture au 
16 mars 2020 de tous les tribunaux en France pen-
dant la durée de la période de confinement, excep-
tés les services des tribunaux qui assureront le 
traitement des contentieux essentiels.

Les services d’accueil du public sont fermés ainsi 
que les maisons de justice et du droit et les points 
d’accès au droit. Les agents de ces services ne rece-
vront plus de public. Ils pourront, en revanche, selon 
le ministère, continuer à être joints par téléphone 
pour répondre aux situations d’urgence.

En dehors des contentieux essentiels, l’ensemble 
des audiences seront reportées. Des dispositions 
sont prises pour assurer l’information des justi-
ciables et des avocats sur ces reports (affichage, 
site internet ou message téléphonique).

Devant les conseils de prud’hommes, les audiences 
sur le fond (qui traitent notamment de la rupture du 
contrat de travail) ont été annulées et les affaires en 
cours renvoyées à des dates ultérieures.

POSSIBILITÉ DE SAISIR LES CONSEILS 
DE PRUD’HOMMES POUR CERTAINS RÉFÉRÉS

Normalement, il devrait cependant être possible 
de saisir le conseil de prud’hommes en référé (ce 
qui signifie, en urgence) sur les questions urgentes 
et essentielles, à avoir a minima le paiement des 
salaires et la remise d’attestations Pôle Emploi, 
pour bénéficier des allocations chômage.

DES PRÉCISIONS À VENIR : 
NOTIFICATIONS ET PRESCRIPTION

Une loi et des ordonnances devraient passer dans 
les prochains jours pour régler certaines questions 
comme les notifications des audiences et des déci-
sions, qui pourraient être faites par voie électro-
nique, en raison de certains services de La Poste qui 
ne fonctionnent plus. Cela ne sera pas sans poser 
des problèmes d’accès aux outils numériques.

La prescription est le délai passé lequel les tribunaux 
ne peuvent plus être saisis pour juger un litige. En 
dehors des « contentieux essentiels », il ne sera plus 
possible de saisir les prud’hommes, les lois et ordon-
nances à venir suspendront certainement les délais 
de prescription pour les litiges dont la prescription 
vient à expirer pendant la période de confinement.
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